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La séance est ouverte à vingt et une heures trente.
M . le président. La séance est ouverte.

— 1 —
REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

AU SEIN D'UN ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE
M . le président. M . le président de l'Assemblée nationale a

reçu de M le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé des relations avec le Parlement, une demande de désigna-
tion d'un membre titulaire chargé de représenter l ' Assemblée
nationale au sein du conseil d'administration du conservatoire
de l'espace littoral et des rivages lacustres, en remplacement
de M. Jacques ?loch, démissionnaire.

Conformément à la décision prise précédemment, l'Assemblée
voudra sans doute confier à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, le soin de présenter un candidat.

Les candidatures devront être remises à la présidence au
plus tard le jeudi 30 juin à dix-huit heures.

— 2 --
CODE DU SERVICE NATIONAL

Discussion, en troisième et dernière lecture, d'un projet de loi.
M . le président. M. le président de l'Assemblée nationale

a reçu de M. le Premier ministre la lettre suivante :
Paris, le 23 juin 1983.

Monsieur le président,
.l'ai l'honneur de vous transmettre et-joint le texte du projet

de lot modifiant le rode du service national, adopté par l'Assemb ée
nationale en nouvelle lecture dans sa séance du 22 juin 1983 et
modifié par le Sénat dans sa

	

ance du 23 juin 1983.
Conformément aux dispositions de l 'article 45, alinéa 4, de la

Constitution, je demande à l ' Assemblée de bien vouloir statuer
définitivement.

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l ' assurance de ma
haute considération .
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En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion de ce
projet de loi en troisième et dernière lecture.

La parole est à Mme Patrat, rapporteur de la commission de
la défense nationale et des forces armées.

Mme Marie-Thérèse Patrat, rapporteur . Monsieur le président,
monsieur le ministre de la défense, mes chers collègues, en
application de l'article 45, alinéa 4, de la Constitution, l'Assem-
blée nationale est appelée par le Gouvernement à statuer défi-
nitivement sur le projet de loi modifiant le code du service
national.

La commission mixte paritaire n'ayant pu parvenir à l'adop-
tion d'un texte commun, noue sommes saisis du texte que notre
assemblée a adopté en deuxième lecture et qu'elle peut éven-
tuellement modifier par un ou plusieurs des amendements votés
par le Sénat.

En deuxième et nouvelle lecture, le Sénat s'est rapproché
de la position adoptée par l'Assemblée nationale.

En effet, dans sa séance du 23 juin 1983, il a adopté, à l'ar-
ticle 1" . les paragraphes V relatif aux scientifiques du contin-
gent . XII relatif aux dispenses en faveur des jeunes gens
chefs d'entreprise et XXII portant sur le taux des appelés volon-
taires pour servir dans la gendarmerie, dans le texte voté par
l'Assemblée nationale.

Le Sénat a cependant retabli en partie le texte qu'il avait
voté en première lecture, en adoptant des arnendemerit, tendant :
à supprimer le service des objecteurs de conscience comme
l'une des formes civiles du service national, au paragraphe I;
à taire en sorte que le Parlement réaffirme expressément la
durée de douze mois du service national, au paragraphe II ; à
rétablir l'interdiction de propagande en faveur de l'objection
de cunscicnce au parat;raphe XXVIII

I .e 22 juin 1983, notre assemblée, en seconde et nouvelle
lecture n'avait pas suivi le Sénat sur ces trois paragraphes.

En conséquence . la commission vous propose, conformément
à l'article 45 de la Conetitut'.on et en application de l'article 114
du rêglemenl . de reprendre sans modification en lecture défi-
nitive le texte adopté par notre assemblée le 22 juin.

M. le président . La parole est à M . le ministre de la défense.

M . Charles Herne, rrurnxtre de la défense . Mesdames, mes-
sieurs, vous êtes appelée, pour la troisième fois, à vous pro-
noncer sur le projet de loi modifiant le code du service national.

La deuxième lecture au Sénat a permis, comme l ' a indiqué
Mme le rapporteur, de rapprocher les points de vue des deux
Assemblées et il y a maintenant un très large accord sur le
texte qu'a présenté le Gouvernement, ce dont je me réjouis.

Une divergence demeure quant à la :-édaction de l'article L .2
du code du service national, mais cette divergence est, à vrai
dire, min e ure . Je tonnais les raisons nui sous ont conduits à
ne pas mentionner explicitement la durée de douze mois et
je les comprends.

Mais il est une seconde divergence, qui, elle, est fondamentale.
Il s'agit du statut des objecteurs de conscience . L'équilibre du
nouveau texte exige que ce service puisse sortir de la quasi-
clandestinité à laquelle les dispositions antérieures l'avaient
condamné Le Sénat a souhaité reprendre les anciennes règles.
Mesdames, messieurs les députés . vous avez eu, en deuxième
lecture, toison de les rejeter et d'adopter les mesures équili-
brées, Itbéra ;es sans être laxistes, qui sont proposées par le
Gouvernemen t Je souhaite que vous fassiez de même ce soir.

En votant définitivement ce projet de loi, vous donnerez au
ministre d" la défense le moyen de poursuivre l'évolution et
la rénovation du service national entreprise depuis deux ans.
Par avance, je vous en remercie . (Applaudissements sur tes
bancs des socialiste, et des communistes .)

M. le président . Personne ne demande la parole dans la dis
curai« générale ? . ..

La comm i ssion mixte paritaire n'étant pas parvenue à l'adop-
tion d'un texte commun, l'Assemblée eut appelée à se prnnonr.r
sur le dernier texte voté par elle.

Je donne lecture 'de ce texte :

s Art . 1" . -- Le code du service national est modifié comme
suit:

1 . — L'article L . 1 est remplacé par les dispositions suivantes :
a Art. L . 1 . — Le service national est universel.

s Il revêt:
s — Une forme militaire destinée à répondre aux besoins des

armées : le service militaire ;
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• — Des formes civiles destinées à répondre aux autres
besoins de la défense ainsi qu'aux impératifs de solidarité :

• — Le service de défense,

e — Le service de l'aide technique,

e — Le service de la coopération.

• — Le service des objecteurs de conscience . a

e II . — Le deuxième alinéa de l'article L . 2 est complété
par les mots : • sous ré- erve des exceptions prévues à l'article
L. 12 et au chapitre IV du titre III :

e — Dans le troisième alinéa du même article sont supprimés
les mots : • , sous réserve des exceptions prévues au chapitre Il
du présent titre a.

. III et IV	

• V. — Les articles L . 9 et L . 11 sont remplacés par les dispo-
sitions suivantes :

e Art. L. 9. — Les jeunes gens qui en font la demande peu-
vent être appelés soit pour occuper pendant le temps de leur
service militaire actif un emploi dans les organismes d'études,
de recherche ou d'enseignement dépendant du ministre de la
défense, soit pour tenir pendant une période dont la durée est
fixée à l'article L . 12 ci-après un emploi au titre du service
de l'aide technique ou du service de la coopération.

e La définition desdits emplois ainsi que les qualifications
professionnelles requises des candidats sont fixées par décret en
Conseil d'Etât.

e Les candidatures sont agréées par les ministres intéressés
dans la limite des emplois à pourvoir.

e Un report d'incorporation peut être accordé, sur leur
demande. aux jeunes gens qui poursuivent des études en vue de
l'obtention de diplômes correspondant aux emploie prévus ci-
dessus ; la décision d'agrem 'nt des candidatures est prise, dans
ce cas, par les ministres in'éressés après avis d'une commission
présidée par un conseiller d'Etat . Le report vient à échéance au
plus tard le 31 décur,hre de l'année civile au cours de laquelle
les jeunes gens atteignent l'âge de aingt-cinq ans.

e Art . L . 11 . --

•

	

VI à XI. - . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

e XII . — Il est inséré, après le quatrième alinéa de l'article
L. 32, un alinéa ainsi rédigé :

e Peuvent, en outre, demander a titre rlispeneés des obliga-
tions du service national actif les jeunes gens, chefs d'une
entreprise depuis deux ans au moins, dont l'incorporation aurait
des conséquences inévitables sur l'emploi de salariés par ces-
sation de l'activité (le celte entreprise.

s XIII à X V11	

• XVII lits . - conforme.

. X VIII à XXI	
• XXII . -- L'article L. 74 est remplacé par les dispositions

suivantes:

. Art . L . 74 . Les jeunes gens p,vvent demander à aceem-
plir leur service actif en qualité de gendarme auxiliaire . Ils reçoi-
vent une instruction leur permettant d'être admis, à l'issue de
leurs obligations légales, dan, la gendarmerie ou durs ses
réserves . Le nombre de jeunes gens appelés dans In gendarmerie
ne peut dépasser 15 p . 109 des effectifs de 'mute arme

. XXIII à XXVII

• XX VIII . -- I1 est 'mitré, après l ' article L. 115, un chapitre IV
ainsi rédigé :

CnArl'rfC IV

• Service des objecteurs de conscience.

s Art . L . 1161 a t lfi 8	

s Art . 1. . 116 9 .

	

Supprimé.

s XXIX à XXXVII	

Je mets aux voix, conformément au troisième alinéa de l'ar-
ticle 114 du règlement, l'ensemble du projet de loi, tel qu'il
résulte du dentier texte voté par l'Assemblée nationale.

M. Jean-Marie Oeillet . Le groupe Union pour la démocratie
française s'abstient.

(L'ensemble du projet rte loi est adopté .)
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— 3 —

PROGRAMMATION MILITAIRE PUR LES ANNEES
1984-1988

Discussion, en troisième et dernière lecture, d'un projet de loi.

M. le président. M. le président de l'Assemblée nationale a
reçu de M . le Premier ministre la lettre suivante :

Paris, le 23 juin 1983.

Monsieur le président,
J' ai l'honneur de vous transmettre ci-joint le texte du projet de

loi portant approbation de la programmation militaire pour les
années 1984-1988, adopté par l'Assemblée nationale en nouvelle
lecture dans sa séance du 22 juin 1983 et rejeté par le Sénat dans
sa séance du 23 juin 1983.

Conformément aux dispositions de l'article 45, alinéa 4, de 12
constitution, je demande à l'Assemblée de bien vouloir statuer défi-
nitivement.

Je sous prie d'agréer, monsieur le président, l ' assurance de ma
haute considération.

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion de
ce projet de loi en troisième et dernière lecture.

La parole est à M . Tinseau, rapporteur de la commission de
la défense nationale et des forces armées.

M. Luc Tinseau, rapporteur . Monsieur le président, monsieur
le ministre de la défense, mes chers collègues, nous voici donc
appelés à statuer définitivement sur le projet de loi de pro-
grammation militaire pour les années 1984-1988.

Après l'échec de la commission mixte paritaire et la confir-
mation par l'Assemblée nationale en deuxième lecture de son
vote en première lecture, le Sénat a, une nouvelle fois,
repoussé ce projet en rejetant successivement et par scrutin
chacun des articles . C'est pourquoi, conformément à l'article 45
de la Constitution et en application de l'article 114 du règle-
ment de notre Assemblée, la commission vous demande de
reprendre, sans modification, en lecture définitive, le texte voté
par l'Assemblée nationale, le 22 juin dernier.

Au cours des débats qui ont eu lieu, tant en première qu'en
deuxième lecture, tout a été dit.

Cependant, je voudrais en quelques mots expliquer à la fois
ma déception et mon amertume, devant l'attitude d'un de nos
collègues — il s'agit de vous, monsieur Lancien — qui a cru
bon de faire publier dans la presse des remarques concernant
l'organisation de l'armée de terre.

A maintes reprises, les membres de la commission de la
défense ;le notre Assemblée ont souhaité entendre M. le
ministre A chacune de ces demandes d'audition, M . le ministre
a rependu favorablement . M. le ministre s'est toujours exprimé
vis-à-vis de l'ensemble de la commission, quelle que soit la
formation politique à laquelle appartenaient les intervenants,
avec beaucoup de franchise et de sincérité, prenant un soin
scrupuleux a faire explicitement la part, dans ses déclarations,
entre ce que pouvait être publié et ce qui relevait du secret
de la défense.

Lorsque, au cours de la dernière réunion de notre commission
sur la programmation militaire, vous avez posé une question
concernant la réorganisation de l'armée de terre, un de nos
collègues, dont je tairai le nom puisque les délibérations de la
commission sont supposées étre sinon secrètes, au moins dis-
crêtes, mais un membre de l'opposition, vous a fait remarquer
que le ministre avait demandé que certaines de ses déclarations
ne figurent point au procès-verbal et dans le communiqué à
la presse, et qu'il faisait confiance, comme il l'avait toujours
fait depuis deux ans, à l'esprit de responsabilité de l'ensemble
des commissaires de la commission de la défense nationale.
J'ai le regret de dire que vous avez man9!ué aux règles de la
discrétion, dans des conditions qui sont désobligeantes vis-à-vis
de l'ensemble des collègues de la commission de la défense
nationale -- dans laquelle, vous vous êtes plu d'ailleurs à le
reconnaltre, règne une excellente ambiance ._ et qui, de plus,
risquent de jeter le discrédit sur l'ensemble de la défense
nationale. Je tenais, en tant que rapporteur, à stigmatiser cette
pratique, qui dénote un état d'esprit lamentable et que je me
devais de condamner

M. Jean-Marie Daillet. N'en jetez plus!

M . Luc Tinseau, rapporteur . Ecoutez, monsieur Daillet, si vous
voulez que j'aille jusqu'au fond des choses, je veux bien, mata
ce serait dommageable pour vous.

M. Jean-Marie Dante' . Je voua en prie . Allez-y!

M. Luc Tinseau, rapporteur . P est regrettable que, sur une
loi qui engage la défense de notre pays et ses intérêts vitaux
dans le monde, de tels propos soient tenus . Les déclarations de
de notre collègue Michel Debré auraient pourtant pu vous servir
de leçon . (Applaudissements sur les bancs des socialistes et des
communistes .)

M. Yves Lancien . Je me suis exprimé sur ce sujet en commis-
sion.

M. le président. La parole est à M . le ministre de la défense.

M. Charles He-nu, ministre de la défense . Je remercie M. le
rapporteur des propos qu'il a bien voulu tenir sur la disponibi-
lité du ministre de la défense vis-à-vis de la commission . Qu'il
soit assuré que ces accidents de parcours, même s'ils sont regret-
tables, ne m'empêcheront pas de venir devant la commission
de la défense nationale de l'Assemblée nationale et devant celle
du Sénat chaque fois que celles-ci me le demanderont et de
m'y exprimer avec la liberté qui m'est coutumière.

M . Marc Verdon . Très bien !

M. te ministre de la défense. La loi de programmation militaire
pour 1984-1988 montre la place éminente que le Gouvernement
entend accorder à notre défense.

Qui pourrait dissimuler que nous vivons dans une conjoncture
économique difficile ? Or le Gouvernement a prévu de consacrer
à notre défense, en cinq ans . une enveloppe financière globale
de 830 milliards de francs ; jamais un tel effort n'avait été
consenti . Grâce à cet effort, nous pourrons maintenir la priorité
accordée à nos forces nucléaires et poursuivre leur nécessaire
adaptation à l'évolution des menaces dans le monde.

Parallèlement, nous accélérerons la modernisation de l'équipe-
ment de nos forces conventionnelles et M. Tinseau, M . le pré-
sident Darinot, M . Le Drian, M . Amont et d'autres ont rappelé
qu'un très large consensus s'est manifesté sur le contenu des
programmes retenus par le projet de loi.

Certes, on se pose, surtout dans l'opposi'ioa, des questions
quant à leur réalisation . Cette réalisation constitue, je le rap-
pelle, un engagement intangible du Gouvernement e ; elle
entrainera la création de plus de 35 000 emplois dans l'industrie
d'armement.

Le Gouvernement a voulu mettre notre défense à l'abri de
tous les aléas de la conjoncture économique . Ceci explique cela,
en particulier la méthode de présentation, avec la fixation d'c'ne
enveloppe financière en valeur absolue, le choix d'un certain
nombre -- dont chacun veut bien reconnaitre qu'il est impor-
tant — de programmes de matériels performants et, enfin, la
révaluation prévue en 1988.

La modernisation des matériels s'accompagne d'un effort
de recherche et de développement sans précédent.

J'ai souvent entendu dire, au cours de re débat, que notre
pays; ne devait pas manquer les grands rendez vous technolo-
giques de l'avenir . Grâce à la lui de programmation, grâce
aux crédits de recherche et de développement qu'elle prévoit
— ils atteindrant le quart des crédits des titres V et VI — la
France ne in toquera aucun de ces rendez-vous.

J'ai évoqué 'ci même les nombreux projets qui seront engagés
au cours de la programmation.

Ils seront le résultat d'un vaste programme de recherche et
de développement, qu'il s'agisse du S N LE . de la nouvelle
génération, de l'avion de combat futur, du char futur, de
l'hélicoptère de combat ou de l'avion de transport futur.

La loi de programmation fixe, plus clairement que par le
pansé, les orientations de noir e politique de défense ; elle
précise les missions de nos armées ; elle réaffirme notre indé-
pendance dans le respect de nos alliances et clarifie de
nombreux aspects de notre stratégie qui, fondée sur la disst .r-
sion nucléaire, tend à prévenir l'apparition des conflits.

De là les deux principes essentiels qui sont énoncés dans le
projet de loi.

Il importe que l'on veille jalousement à ce que l'équilibre
des forces dans le monde soit préservé partout, au niveau le
plus bas possible ; c'est la doctrine de Ir Er: mec.

Par alileurs, nous devons poursuivre notre action résolue
pour améliorer la sécurité collective et aboutir — il le faudra
bien un jour -- à un désarmement réel, et d'abord de ceux
qui sont les plus armés, qui sont surarmés, superarmés, à tout
le désarmement possible dans le monde sans sécurité moindre
pour notre pays.

Telle était notre doctrine quand nous étions dans l'oppoal-
tion ; telle est la doctrine que je réaffirme aujourd'hui que
nous sommes dans la majorité ; il n'y a rien à y changer .
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I.e débat suscité par la loi de programmation a permis à la
majorité d'affirmer son soutien total, cohérent et dynamique
à la politique de défense du Gouvernement . En votant ce texte,
le Parlement va nous donner les moyens nécessaires pour assurer
la sécurité de la France.

Des procès d'intention ont été faits au Gouvernement . C'est
bien normal et je ne m'en affole pas ni ne m'en offusque.
D'ailleurs, au fond d'eux-mêmes, nos détnv^teurs ne pensent pas
ce qu'ils disent. Lorsque je me rends dans les différents dépar-
tements, lorsque je vais visiter nos unités, je rencontre les
élus, de la majorité comme de l'opposition : je sais donc bien
ce qu'ils pensent de la solidité de notre défense . En fait, le
langage que l'on tient dans sa circonscription n'est pas toujours
le même que celui que l'on tient à l'Assemblée nationale.
Je ne m'en formalise pas : chacun fait son travail et les procès
d'intention n'ont rencontré aucun écho dans le pays.

Ceux qui attendaient que leurs critiques — infondées —
agitent les forces armées et y créent un sentiment d'insécurité
en sont donc pour leurs frais . Ceux qui se sont livrés à ces
campagnes de déstabilisation ont desserv i leur propre cause :
ils l'ont d'ailleurs tellement bien compris qu'ils se sont arrêtés
d'eux-mêmes.

La loi de programmation fixe les grandes lignes de l'action :a

venir : les forces armées le savent ; les états-majors ont bien
travaillé ; je suis solidaire d'eux et je crois pouvoir dire qu'ils
sont solidaires de moi.

Pour que les projets contenus dans cette loi deviennent réalité.
il faut que toutes les capacités de notre pays, sans exception,
soient mobilisées : l'industrie, la recherche, les personnels qui
travaillent directement ou indirectement pour notre défense.

Je profite de l'occasion pour rendre hommage aux personnels
civils et militaires employés par nos armées ainsi qu'à leurs
familles . Je connais leurs soucis, leurs préoccupations et leurs
problèmes mais je connais aussi leur profonde adhésion au
contenu de cette loi et je sais que le ministre de la défense.
le Gouvernement et le Président de la République peuvent
compter sur eux pour que l'effort entrepris lorsque vous aurez
voté cette loi, se traduise très rapidement dans les faits.

Le Parlement pourra constater, lors du vote de chaque budget
annuel, que le Gouvernement entend atteindre les objectifs qu'il
propose aujourd'hui . Il aura par ailleurs l'occasion de dresser
un premier bilan lors de la réévaluation qui interviendra en
1985.

Mesdames, messieurs les députés, de nombreux rendez-vous
nous attendent . Nous aurons maintes fois l'occasion de nous
rencontrer et de participer à des débats. Chacune et chacun
pourra vérifier si ce qu'a dit le ministre était vrai ou faux.
Pour ma part, j'attends ces rendez-vous, comme vous je crois,
avec confiance.

Mais n'anticipons pas . Pour le moment, je sollicite simplement
de l'Assemblée nationale qu'elle adopte définitivement ce projet
de lo i , qui répond au désir du Gouvernement d'assurer la sécurité
et au désir profond des Françaises et des Français d'assurer
la paix . étant entendu que la paix ne se conçoit pas, pour le
peuple de France, sans ea liberté.

Paix et liberté . Paix et sécurité Paix et indépendance natio-
nale : voilà à quoi tend cette loi de programmation . J'attends
sereinement que l'on me prouve le contraire . (Applaiuüssernents
sur les bancs des socialistes et des communistes .)

M. le président . Dans la discussion générale, la parole est à
M Landen.

M. Yves Lancier. li n'est jamais trop tard pour bien faire.
Et bien faire, dans un tel débat — dont l'importance n'échappe
à aucun d'entre nous, si elle est moins bien perçue par l'homme
de la rue, aux prises avec tant de préoccupations, tant de dit-
ficultéa, qu'il sait d'ailleurs imputer à qui de droit se bien faire,
dis-je, c'est exprimer les alarmes que votre projet alimente, non
seulement en ce qui concerne de graves insuffisances financières,
mais aussi au regard des dérives qu'il amorce en matière de
doctrine et d'emploi.

Je ne reviendrai que d'un mot sur l'affaire des crédita . Avouez,
monsieur le ministre, qu'en déclarant au Sénat que . la réduction
des dépenses de fonctionnement repose sur un certain nombre
d'hypothèses dont le ministre de la défense que je suis, c'est
vrac, n'est pas maFtre, quant à l'évolution des principaux para-
mètres de l'activité économique, de la politique salariale et même
du c„trs du dollars, vous avez en quelque sorte justifié nos
appréhensions.

Question doctrine par contre, l'actualité, c'est-à-dire votre
réante interview au journal allemand Der Spiepei, vient à
propos pour réveiller nos craintes .

La réaffirmation de la théorie des trois cercles s'y inscrit,
avec le refus d'une sanctuarisation élargie qui vous amène, assez
curieusement, à déclarer qu' s un parapluie nucléaire français
en Europe ne pourrait qu'encourager les tendances isolation-
nistes des Etats-Unis s.

Je note d'abord, si la traduction française est bien exacte,
que vous avez parlé des tendances isolationnistes s des s Etats-
Unis et non pas s aux s Etats-Unis . J'ajoute que je ne vois pas
la nature du lien que vous établissez . Enfin, sur le fond, je
vois mal comment les intérêts vitaux de notre pays ne seraient
pas en cause dès lors que les forces de l'agresseur seraient
sur le point de bousculer les défenses des forces alliées . Dans
ces conditions, s'en tenir strictement aux limites géographiques
de l'hexagone traduit à la fois un manque d'esprit de solidarité
et une appréciation un peu courte de nos intérêts vitaux.

Sur ce point, monsieur le ministre, il convient de laisser
planer un facteur d'incertitude . Toute rigidité dans l'énoncé de
la doctrine d'emploi, dans un sens ou dans un autre, affecte
à coup sùr notre crédibilité.

Quant à vos propos concernant la bombe à neutrons, ils ne
comportent rien de neuf en ce qui concerne votre présence à
Mururoa pour des essais et l'annonce de notre savoir-faire . Vous
nous l'aviez déjà dit à maintes reprises, en indiquant chaque fois
que la décision de fabrication, de la responsabilité du Président
de la République, n'était toujours pas prise.

Où il y a innovation par contre, pour ne pas dire surprise,
c'est quand vous dites — à la radio, cette fois — qu'il y aurait
dans la loi de programmation militaire pour 1984-1988 une ligne
budgétaire prévue à cet effet . J'ai beau me reporter aux pages 14
et 15 de votre projet, je n'y trouve rien.

Au surplus, vous avez déclaré en première lecture devant
l'Assemblée : . Et lorsque je constate que, même au sein du
R.P.R., il se trouve quelques parlementaires pour regretter à
leur tour qu'on ne trouve rien dans la loi de programmation
qui concerne la fabrication de l'arme à rayonnement renforcé,
je me demande quelles sont parmi les formations politiques
celles qui sont aujourd'hui véritablement soucieuses de notre
indépendance nationale ..

S'adressant à nous, dont vous paraissez par ailleurs si souvent
rechercher la caution, vous conviendrez que cette pique était
bien mal dirigée . En tout cas, elle est rien moins que cohé-
rente avec votre récent propos.

J'avais l'intention d'aborder le sujet soulevé par M. le rap-
porteur ; je le ferai d'autant plus à la suite de son intervention.

Je reviens donc, monsieur le ministre, sur vos dénégations,
lors du débat en deuxième lecture, à propos de l'engagement
de la force aéromobile tout à l'avant du dispositif allié en
centre-Europe.

J'affirme solennellement que vous avez bien dit, le 21 juin
dernier en commission, que la couverture aérienne et le sup-
port logistique de cette f orce seraient assurés par le comman-
dement allié.

Comme je m'étonnais, lors de la réunion suivante de la
commission, qu'il n'en soit pas fait mention dans le communiqué
à la presse, il me fut répondu que c'était à la suite d'une
intervention de votre cabinet, au motif qu'il s'agissait d'un
secret-défense.

Secret politique, je veux bien, niais pas secret militaire!
Car rien n'était, ce faisant, dévoilé des plans précis qui pou-
vaient être à l'étude . Le fait politique, lui, reste incontestable:
nous nous apprêtons à participer à la bataille de l'avant sous
le contrôle du commandement allié.

M. Luc roseau, rapporteur . Vous savez bien que c'est faux!
On vous l'a dit trois fois !

M . Yves Lancien . Vous avez votre opinion, monsieur le rap-
porteur, j'ai la mienne !

M . Luc Tinseau, rapporteur . C'est une interprétation person-
nelle!

M . Yves Lancien. Le fait, monsieur le rapporteur, que vous
m'ayez pris directement à partie tout à l'heure traduit bien
votre gêne et votre embarras.

M. Luc Tinseau, rapporteur Pas du tout! Cela traduit sim-
plement mon exaspération!

M. Yves Landen . Monsieur le ra'uportcur, je vous ai laiseé
parler lorsque vous m'avez prie à partie : je voua serais obligé
de me permettre de répondre !

M. le président/. Vous avez la parole, monsieur Lancien .
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M . Yves. Landen. Vous avez peut-être, monsieur le ministre,
prononce un mot ou deux de trop devant la commission, mais
la vérité devait être connue, Nous sommes, quant à nous, heu-
reux d ' avoir appris dans quelles conditions interviendrait l'en-
gagement de la force aéromobile Je ne me suis d ' ailleurs pas
caché pour l t dire, puisque je l ' avais déjà dit lors de l ' examen du
tentc en deuxième lecture sans être repris comme je l 'ai été
ce soir.

P,urquai la vérité de l ' autre soir riait acceptable, alors que
celle de ce soir ne le sr rait plus" En fait, il s ' agit d ' une
décision politique à propos de laquelle tin débat doit avoir
(+a :e débat ne doit pas élite escamoté ; je suis heureux
qu 'ai suit ouvert car il s ' agit là de l ' amorce d ' une dérive impor-
tante

,1e marquerai enfin plus que de l ' étonnement à l 'annonce de
la livraison de cinq Super-Etenilard à l ' Irak.

Comme vous le savez . la marine nationale a vu les livraisons
pri•c mes par la précédente loi de programmation ramenées de
80 à 71 ai ions . Faut-il en conclure qu'elle devra se contenter
désormais de 66 appareils? Pourriez-vous nous préciser cime
ment ces cinq appareils seront mis à dispusilion : s ' agit-il d ' un
prêt . d'une vente, d'une location, et à quelles conditions'

Déridemen,, le zèle des néophytes en matière de ventes
d'armes risque de nous entraîner de plus en plus loin!

Les risques ru' sont pas minces, ni politiquement . ni finan-
cièrement . Cela dit, nous ne condamnons pas cette initiative,
mais nous souhaiterions êtr e mieux informés que per les
réponses fournies par votre c'ulli•gue ('laude Che)•sson et par
voua-ntéme aux questions que je vous avais posées.

Je terminerai . puisque c'est aussi l ' actualité, par la situation
au Tchad Après la mission éclair à N'Djamena de votre col-
leguc M Nord . que prépare qui fait h France? On parle
d'avions p ri•ts à décoller de 1a base d'Evreux . La représentation
nationale apprécierait, sans que vous ent r iez bien sûr dans
le, *hile cela serait Bette fois du secret-défense ! -- d 'être
éclairée sur la nature d'un éventuel engagement de notre pays.

Là encore, nous ne ro,utaninnns Ira• ,I priori mai ., nous
voulons êtr e informé+

Quoi qu'Il en soit, monsieur le ministre, nous ne paen'rons,
pour les raisons que nous acons déjà exposées et qui gardent
toute leur valeur, voter cafre projet de lai

M. Jean-Marie Oeillet . Tees (tien '

M. le président. La parole est à M Darinol, président d, la
cnnuiissu,n tic la défense nationale et des forces armées.

M. Louis Darinot, preswfa'rt de la commission . Il me semble
Men -- mais ce serait à vérifier - que les propos incriminés ont
étc publiés dan, le journal en question avant la parution du
communiqué de la commission de la défense nationale . Si c ' est
exa,-t . c 'est Inacceptable.

M. le président. I,a parole est à M . Daillet.

M. Jean-Marie Daillet . Monsieur le ministr e, mes chers colle
gué•,, . ..rat clam l ' inattention générale, dans une atmosphère
presque de solitude, de lassitude et de baroud d ' honneur pou r
l 'opposition, mais surtout dans l'ignorance de toute véritable
concertation que s'achève cet étrange dialogue de sourds.

Nous cuu-r re sor, à quelques instants de la prise d ' une déci
cinn trio, grave et qui aura été acquise, en saison du syatéme
empluvé

M. Robert Aumont . ('est voua qui l ' avez Inventé

M. Jean-Marie Paillet . Siun cher collcguc, je n ' y sous pour
rien, j 'i'tai, à l ' époque dans l ' uppu . itiun'

M. Yves Landen . ("est vrai '

M . Jean-Marie Daillet . ('elle die—ami, dune . était inquiet' dès
la nuit du i9 au 20 mai dernier Faux du Sénat, foin des cotte
missam, uuxtes paritaires' .\ quoi . fou ;dcnn•nt . auront servi
ris deuxiorne et Ir,isii'nu• Irrlureti, sinon à nous l'épeler I''s
un ., et les autres "

Voua ne semblez guète, monsu•ur le minist re, accorder la
moindre attention à ce qui vous est dit . (fuel dommage, compte
tenu de votre eslri•nu• e au, Male que je nue suis toujours plu
à re, urinait ru'

Voici donc que va Mn . adulilee uni' loi de pl' ugr,ui,nuatun
utilitaire pour cinq ans.

M . Robert Aumont . Vous n'ellez pan en rununi•teon ruixte pari
taire !

M. Luc Tinseau, rapporteur Connue t1 ' habitude d'ailleurs'

M . Jean-Marie Daillet . J 'y étais représenta'', rm,rlsletr Aumont !

M. le président . Messieurs, je vous en prie ! Evitez toute
interpellation de collègue à collègue.

M . Daillet a seul la parole !

M. Jean-Marie Oeillet. Je trouve ces inlet'ruplions mesquine, !

M. Yves Lancien. C ' est sir'

M. Marc Verdon . Vitus vous occupiez de la caserne de Saint Lô,
ce jour là!

M. Yves Lancien . C'est tout de même son droit !

M . Jean-Marie Daillet. Mon cher collègue, vous pat9e7 de
corde dans la maison d ' un pendu ! Saint-Liu, parlons-en ! ( ' e ne
sera d ' ailleurs pas la seule chose trie s curieuse que j ' éc oquerai.
Ainsi, dans la revue luiorrsatious Terre, parue sans doute
quelques jour., trop tôt, le chef d ' état-major de l'armée de terre
se permet d'anticiper sur une décision du Parlement en écrivant
que ce dernier a donné force de loi à la programmation des
moyens militaires pour la période 1984 . 191;8. Voilà un militaire
qui sort quelque peu de sa réserve, puisque ce n 'est que ce soir
que nous aurons décide du sort du projet de loi de prog :unma-
tion militaire.

Pour en revenir à Saint-Lô, vous avez parait-il déel ré en
commission, monsieur le ministr e — je n'étais pas là ce jour-
là . .

M. Marc Verdon . Encore !

M. Luc Tinseau, rapporteur. Vous êtes ac t ivent absent !

M. Jean-Mené Daillet . Le sont des choses qui arrivent . Vous
le savez, je sais plutôt assidu aux réunions de la commission
niais il peut m'arriver d ' être retenu dans rua circonscription,
comme c'est souvent arrivé à M . le ministre de la défense lors-
qu'il était député.

M. le ministre de la Défense . C'est comme cela que je suis
devenu ministre ! (Sourires .)

M. Jean-Marie Daillet . Vous auriez dit, monsieu r le ministre,
que l ' armée quitterait Granville et Saint-Lô en raison du très
mauvais état (lu casernement . Je vous prie de m ' excuser, mais
visiblement, vous n 'y êtes pas allé !

A Granville, la caserne Durci• a été refaite à neuf . A Saint-
Lô -- je l'ai indiqué lors de la deuxième lecture de ce texte —,
un milliard de centiares ont été dépensés . Les casernements ne
sont donc pas en mauvais état, et à plus forte raison, en très
mauvais état !

En cette circonstance -- je ne mets pas en doute votre bonne
foi - - vous avez été abusé . En tout cas, la raison invoquée pour
ce départ n 'est pas bonne . -

Mais je ferme cette parenthèse que l ' un de nos collègues,
voulant à tout prix parler de Saint-Lie, a ouverte.

J'ai le r egret de constater que si nous révisions en 1985,
comme vous l ' avez montas, le programme que vous présentez,
nous aurions perdu trois années pendant lesquelles les erédits
utilitaires auront stagné en pouvoir d'achat, tandis que les
effectifs de l ' armée M. terre aur ont au passage été réduits de
22 000 hmnmes . Vous dites que c 'est peu . Sur 160 (100, c 'est loin
d'él ce négligeable.

M. Marc Verdon . Mais que pralinai . / vous ''

M. Jean-Marie Daillet . Vous aurez également diminué le nombre
de chars.

Vous aurez, certes, ore(• une force d ' action rapide . ce qui est
uni . :assez bonne idée . Mais pourquoi ne pas vouloir la créer en
plus de ee qui existe " l ' unrtuui Our.( il que aima en préleviez
les éléments notunnu'nt sur la prenuiere année, h' principal carlin
de bataille a l'Est du pays''

M . Marc Verdon . Vous tous trpeit'/

M . Jean-Marc Dailles, Quant à l ' armée de l ' air, elle n ' a pas
fini d ' exécuter la loi do prcgr :utunaton précédente et le plan
quinquennal ne prévoit pas d .' rnutbler ce retard . Les forces
seront slattilisee, à 950 anions de combat et à 1(0 :a vions de
tr ansport . Mais li e s rnnun :uules sunt étalées dans le Ictrtiva et
il n'est pats envis :r ; ;i• de commander da• ., anions de Irarusptrt
lourd long ravin d ' oc•lion dont nous aurions justem e nt (!rand
besoin pour celle tanneuse (arec d ' action rapide.

M . Marc Verdon . Mais que ne les atvezvous flics à l 'étude
de votre temps' ,

M . Jean-Marie Daillet . Mon citer rnlleguc, clos semblez avoir
lai nt('muire Ires mar r i .

M . Marc Verdon . Oh ! que non .
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M. Jean-Marie Daillet . Que si ! De 1976 à 1962 . vos prédéces
aeurs, eux, ont fait progresser le pouvoir d'achat de nos armées
d'au moins 4 p . 100 en moyenne par an, et vous en avez bénéficié
la première année oa vous avez eu le pouvoir.

M. Marc Verdon . Je parlais des avions à long rayon d'action!

M. Jean-Marie Daillet . Le tonnage de la marine, quant à lui.
va baisser, alors que lies deux tiers de la flotte ont atteint la
limite rl'à :;e . De, c•oinnr,rnde : de bâtiment ., sont annulées et le
choix d'un nouveau Incite avions à propulsion nucléaire nous
conduit au milieu des années 90. Bref, on ne compensera pas
les taiblesse.s de la flotte de combat.

M. Luc Tinseau, rapporteur . Me permettez-cous de vous inter-
rompre, monsieur Daillet ?

M . Jean-Marie Dai l let . Je vous en prie, monsieur le rapporteur.

M . le président La parole est a M. le rapporteur, avec la
pertnis_sion de l 'orale w•.

M. Luc Tinseau, rapporteur . En ce qui concerne le porte-avions
à propulsion nucléaire, dois-je vous rappeler, monsieur Daillet,
comme je l ' ai déjà fait en conrnrissiun, qu 'il avait été programmé
dans la dernière loi de programmation militaire et qu'il avait
mérne eté prévu dans la preccdcnte '.Or ce ne seront ni les
gouvernements précédents ni les majorités précédentes qui
auront décidé de son lancement mais le gouvernement et la
majors, actuels.

Aussi, je vous en prie, ne parle/ pas de ce porte-avions
à propulsion nucleaire . Car si des retards sont pris pour la
marine . c ' est tout simplement parce que vous n ' avez pas mis en
chantier les commandes qui étaient prévues!

Faite., donc preuve d ' un peu de pudeur dans vos déclarations
et reconnaissez que c ' est ce projet de loi de programmation
militaire qui honore le•a engagements que n ' a pas tenus la
majorite dont cou ., faisiez partie à l ' époque!

M. Yves Lancien . Si la décision était intervenue dés 1982,
le jaune a( ions aurait pu u-tri lancé en 1992!

M . Marc Verdon . ( ' ela ne fera que deux ans de retard.

M. le président . Veuillez poursuivre, monsieur Daillet.

M. Jean-Marie Daillet . -l ' ai plaisir à ri-pondre à M . le rappor-
teur que s ' il a des critiques à formuler sur la loi de program-
mation précédente, j'en ai présenté mugi-même à l ' époque . Mais
il est vrai qu ' il ne siégeait pas encore dans cet hémicycle.

M. Luc Tinseau, rnlynrrlrrr ( 'est Vrai

M. Jean-Marie Daillet . Il m 'accordera au ricins le bénéfice
d ' une certaine objectivite

M. Robert Aumont . Il fallait alors le rappeler dans vos pro
pois

M . Jean-Marie Daillet . Jr l ' ai toujours fait.

M . Louis Darinot, prr'snIenc (le la rnurnrission . Vais critiquiez
comme toujours, mars vous voliez quand meure'

M . Jean-Marie Oeillet . En tout ras, nous faisions progresser
sensiblement le pouvoir d'ar'hat rie, armée, et la capacité de
défense ,lu pays!

M . Marc Verdon . \' ois étes seul et vous n 'engagez que vous,
ce soir '

M. Jean-Marie Daillet . Vous noua reprochez d ' avoir pris du
retard, ce que nous n ' avons d ' ailleurs jamais dissimulé . Mais si
vous teniez tant à ce qui n 'avait pas été fait par nous, ce n ' était
pas la peine de prolonger les delais !

M . Luc Tinseau, rapporteur . Le seul qui a eu le courage de
souligner cer s retards, c ' est M . l'aecht !

M . Jean-Marie Daillet . Il n'a pas été le seul.

M . Luc roseau, rapporteur . Vous vous étiez tu à cette époque

M. Jean-Pierre Daillet . Monsieur Tinseau, vous n'allea pas
m'apprendre ce qui s ' est passe dans cet hémicycle, alors que
vous n'y étiez pas !

M. Luc Tinseau, rapporteur . Relisez le Journal officiel.

M . Jean-Pierre Daillet . Je le connais aussi bien que vous
C'est vraiment de la petit polémique que vous faites! En tout
cas, ne déformez pas notre pensée . Noua avons toujours agi
avec• le maximum d'objectivite.

Vous ne pouvez rien au fait que voue, programmez une crois
mince -- faisons comme ai voua l'atleindi car je ne veux pas
vous (aire de procès d'intention -- de 2 p . 1011 en volume par

an, au lieu des 1 u. 100 au .squels nous étions parvenus . Com-
ment voulez-vous que je ne vous dise pas, dans ces conditions,
que vous ralentissez l'effort que nous avions ainsi entrepris?

M . Marc Verdon . On croit réver !

M . Jean-Marie Daillet . Et outre que les moyens financiers
que vous avez prévus sont insuffisants, je crois avoir démontré
en première lecture qu'il sont aléatoires . Or, tout le monde sait
qu'en matiere de défense tout retard est très difficile à rat-
traper.

M . Marc Verdon . Vous parlez d'expérience!

M . Jean-Marie Daillet. Encore une fois, je n ' ai jamais nié que
nous ayons pris un retard de huit à neuf mois . Mais pourquoi
l'aggraver?

M. Marc Verdon. Un retard de huit à neuf ans'

M. Jean-Marie Daillet . De huit à neuf alois . mon cher collège.e

M. Yves Lancien . Soyez sérieux, monsieur Verdon ! Qui a fait
quelque chose pendant vingt ans pour les armées''

M. Jean-Marie Daillet Vous n ' avez jamais voté un centime
pour la défense nationale' Vous vous déconsidérez vous-mème
en tenant ce genre de langage et j'en suis désolé.

M. Louis Darinot, président rie la commission . Nous, nous
fournissions les poitrines!

M. Jean-Marie Daillet . Dans l ' immédiat, monsieu r le ministre,
et en raison de votre considérable majorité, vous allez, au moins
en apparence . remédier à vos propres déficiences . Mais en
réalité, et en dépit d'une excellente analyse géostr atégique et
d'une définition convenable des missions des armées, vous ren-
versez la tendance qui erra été amoreee en 1976 . I, .ui .,see-moi
vous dire que c'est une erreur funeste . Et je ne parle pas
seulement de la reduction des effectifs de l'armée de terre et
d ' une reorganisal uni dont on ne voit pas très bien à quoi elle
correspond, sinon à un budget en récession . J'ai évoqué notam-
ment tout à l'heure la force d'action rapide et l'avion de
transport à long rayon d ' action, mais .1 faudrait citer encore
bien d'autres exemples.

Cette programmation, nonsieur le ministre, a, connue toujours,
été remarquablement présentée, niais c ' est d ' une programmation
du ralentissement qu ' il s ' agit . Quelle responsabilité est la
vola.'

Le groupe union peur la démocratie française qui, avec ses
partenaires de l ' opposition d ' aujourd 'hui, s ' honore d ' avoir déve-
loppé régulièrement notre défense, depuis 1976, ne saurait
s'associer à une entreprisse qui, quoi que vous en disiez, ne va
pas dans le sens du renforcement de la défense nationale que
pourtant les événements, selon vos propres dires• devraient
nous imposer . Puissent ces événements ne pas se précipiter et
ne pas démentir votre bel optimisme! Nous ne voterons cvudcnr-
ment pas votre projet . rAppinudissrnrenls sur les tance der
rassemblement para' lu Ri publique .)

M . Marc Verdon . Versons un pleur!

M . le président . La parole est à M . Aumonl.

M. Robert Aumont. Moruicur le ministre, votre volonté de
voir notre défense s ' adapter aux technologies nouvelles et de
maintenir, voire de développer, la recherche, nous assure d ' e'lri .
au rendez-votes de l'Histoire.

Ira commission de la défense a travaillé depuis plusieurs mois
à la préparation de la lai de programmation, sun présidcnl nous
a présenté, clans un excellent rapport, la synthèse d ' une multi-
tude d 'auditions et M . Luc ' l 'inaeaii nous a four ni tous les
renseignements souhaitables . Malhevreusemcnt, la réunion de la
ronunission mixle ['milaire n ' a permis aucun dia l igue avec
l'opposNion

Qu'il s'agisse dr M . Daillet ou de M . I .uic Bouvard, qui l ' y a
remplacé comte il en a le droit, le raisonnement Mail tout
simple : le lexie uy'anl été repoussé par le Sénat, le dialogue
n 'était pas nécessaire . Je peux ainsi penser que le fait, pour
l ' opposition, d 'avoir repoussé en bloc le projet ail Sénat marquait
sa volonté de ne pas dialoguer sur la loi de progranunation
militaire . Que l ' on tue nous re•prm•he donc pus ce soir rte n ' avoir
pas pu trouver rte compromis en cornmission mixte paritaire!

M. Jean-Marie Daillet . Vous ne souhaitiez pana le compromis!

M. Robert Aumont . Qu'en savez-vaux, monsieur Daillet

M . Luc Tinseau, orpporn, nr. C 'est le Sénat qui l 'a rel'iisr ! Si
vous aviez assisté à la réunion de la conunissian !niai, . paritaire,
vous auriez pu le conslcder'

M . Jean-Marie Daillol . Le Sénat n ' a pas l ' habitude de refuser
le dialogue'
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M. Robert Aumont . Tous les représentants de l ' Assemblée
étaient présents à la réunion de la commission mixte paritaire,
ce qui n ' était pas le cas pour ceux du Sénat . ce qui fait que nous
aurions pu ainsi adopter le texte relatif au service national
puisque nui t s cliaits majoritaires !

M. Louis Darinot, oresident de lu commission . Très bien !

M. Robert Aumont . Je l 'ai propose à nies collegues qui ont
trouve que le geste ne serait pas, très elé,ant et nous y ayons
donc renonce Mais nous aurions très bien pu le faire.

il contient . en tout état de Ganse, d'eue très loyal dans l'ai
fai re : l 'opposition n ' avait aucun désir de diatngue sur le projet
de loi de programmation militaire

M . Yves Lancien. Il faut cire deux pour s ' entendre '

M . Marc Verdon . L'opposition a tout t'cPuussc en hltm

- a . Jean-Marie Daillet . La majorité n ' aurait pas ajouté tin
cou, rin g '

M . Robert Aumont . Le dialo_ue a toujours pu exister a la catin
mission de la ((dense . \I . Tinseau l ' a rappelé tout a l'heure, et
depuis dix ares que j ' y participe je l 'ai contait moi-mini.
honnis les rats, bien sir . ou il) a blocage.

Autrement dit, on peut discuter en cumin .,>ian . itianSieur
Daillet, d ' une autre façon que dans l ' hvrnicscte tir tout se .oit
et lotit se sait Il faut h• recunnailre . Il c a des choses qu ' on
arrive a se dit' rn eonunl,snrn et qu ' un ne peut pas se dire Ic•i.

M . Luc Tinseau, rnpporrr err 'lies hier] '

M . Robert Aumont . Le grimpe du rassemblement pour ;a Repu
hlutue n .tt> propose sans furiue d ' une propo s ition de loi, un
contre prniet que nr précire pas les .;nones de son fu•anc•entent.

M . Luc Tinseau, nrppur re' .' ( ''est i i itienl '

M . Yves Lancien . Nous le t et'r„n- lors de l 'examen de la pro-
pnsition

M. Robert Aumont . I) use cote . Il nous teprnrhe de ne peu atuir
apporte ics clrnients linaneier, d'un projet de loi qu ' il juge
msnffra,nrt et qu'il nous ,lelianrlr de complett'r par l'ajout de
nialedel, r e l a due par des dépenses supplémentaires, sans

preciser . dan antre cuti• . les sources tee financement de sa pro -
pnsitmn de ha '

M . Marc Verdon . Ise tout ana none de .1 ligueur budgelatire!

M . Robert Aumont . .1r] nom du groepr• .socialiste . je demande
dune a l \,semblée d apporter son appui it \I le nunr .tre de la
dofrn-r rn tnlarit rr soir le putiet dr titi poilant apprnhatinn
de le 01 .nit atnruatt on unlctture r .1ppl tti .i sseametis sur les hases
rf .'r ., nr rrll r . rr• .. et ' Ir•, r nrlr re rt rltiti s r

M . le président . La inutile est a \I firent..

M . René Rieubon . .\Ionsleru' le ministre, en deuil de la dner-
genre entre nous sur I ' ii'i i le . I le groupe eonnnumste appui' .
tr•ra .tin s'rr .rtren eff .•etrl e1 le plus r anipl .l a ce sujet de

En effet nu lue 1lla p pt• s .utienil'a 1ln)urir\ le (iulternenu'nt
lorsqu ' il .s ' a,ara de defentlie le- inerrets de la France et l ' Inde .
pend,tner narrrrnale :Ipu r n i it', ,r vu•nls scier Il'' . Palet, . ale . Noria
Iran'.

M. le président . Personne ne do :nantie plus la pal oh . dans
Ir dt,rn„suri gt•nr•ralr "

La drsru .surn générale est vioc,'

La insole est at M le niimstie dé la (Ir•fense

M. le ministre de la défense . Monsieur le Irresrde•nt, je renier
rie M Itu . uhon de lippue dn sun msnipe .I') sues Ires sensible
Il sait d 'ailleurs combien notre defnn .s :•

	

e t•sl un point sur
lequel Il faut toujours Inslsh . r garantit la scrutai . de la
France el Anou la cechert'he et le n'auntaen de la paix .Ir renier
cit• également Ni ?mimait avec lequel le suis lotit à fat en
accord

Je ne serais pas dr gros flua pimtendrairnl qu ' en mallere de
defence . rien d ' r•ffbeare n'aurait ire accompli tirant tons Ni,, '
arrn•' .s et en particulier l'année de ter r e, n'ont rien a envier
à quiconque Mais, morale p :u'Inut ale ., panures cool toujours
pissiil•s s ' agissant de la défense tee Frant•e ils sunt
terril(' . e t ' t•`I .0rus.

Pour les délernainer, rl contient d ' abord de ce demander
si l ' organisation atluelle tee l 'adnée de !erre permet bien au
chef de l'EIri, chef des arillées, de disposer' de l ' instrument le
mieux adapté pour faire fane a toutes les hypntbeaes .

Après mûre reflrxian, et après consultation des chois utili-
taires et de la commission, il m'est apparu nécessaire de dis•
poser d ' un meilleur instrument pour notre sécurité et pour notre
défense.

1.a nuit dernière, relisant Le Fil de l ' épée . paru en 1932,
je suis tombé sur cette pensée de Charles de Gaulle : > Voilà
qu'une fois de plus l'armée française, sans relâche et non sans
douleur, travaille à se recréer . La rénovation de ce grand corps
répond, comme toujours, aux conditions du moment . Mais l ' évo-
lution des institutions, la refonte de l'outillage, la réforme
mérite des intelligences, n ' auront point d ' efficacité s' il ne se
produit, en mé git. temps, une renaissance murale.

Cette pensée du général de Gaulle me parait s'appliquer
particulièrement à la restructuration de l ' année de terre que
nous sonitnt's en train d ' entreprendre . Matis NI le député de
Paris est si excessif, répétitif, négatif . hélif . purgatif, approxi-
matif et allusif (sourires sur les hases (les soi d abstes et des
eornnnniistest que, vraiment, tni répondre tint• fais de plus,
constituerait à son égard une sorte de provocation . A chaque
séance, i : me pose ses questions, les aimes : et je suis surpris
qu ' un ancien (sourires) coninte lui confonde la discussion d ' un
proiet te la soi de programmation ,n-er l e teurps réservé aux
questions d ' ac•tualité

	

(Sourires .)

M . Jean-Luc Tinseau, rapporteur . et M. Robert Aumont . Près
iiistc• '

M . le ministre de la défense . Sur le Tchad. l ' Irak et sur
! d ' autres questions encore, je me ferai un plaisir de venir lui

répondre à l'occasion des questions d ' actualite'

M . Yves Lancien . Pourquoi pas tout de ante''

M . le ministre de la défense . Parce que je cons ai déjà
répondu la semaine dernière et en c•on inissian aussi - d'ail-
leurs, vous vous ides précipité sur le téléphone avant le pré-
sident de la conutussirnr . niais ce n 'est pas alun affaire!

Je vous ri'pete qu ' il ne faut pas confondre la discussion de
la loi de proerauunation avec les questions d 'actualité En
outre . en commission . sous la présidence tee M I)arinnt, j ' ai
déjà répondu à vos questions

M. Jean-Luc Tinseau, rapporteur . Exactement!

M . Yves Lancien . las sur le Tchad !

M. le ministre de la défense. Su : le Tchad. mente une pytho-
nisse n ' aurait pas pu répondre, monsieur I .ancien

M. Yves Lancien . :Alors, ne dites pas que vous m ' avez déjà
répond r e '

M . le ministre de la défense . Il ne serai( pas très sérieux (le
nia part de m ' engager dans une repense'

( ' e n ' esl pas nia Ladite si, par e\omplc des . et «aux > se
t raduisent erse allemand par la mime expression Mais j 'enverrai
un rectificatif au journal allemand.

M. Yves Lancien . 'I'res bien !

M. le ministre de la défense . Munsivu' Itaillet• je vous ai
ec•auti• avec uilerél, eau' vol . dites toujours en que vous pensez
saurs trop de passion mais en montrant bien que vous le penses
prnfiendenienl

l'uoietiis, je ne peu\ pl, tous laisser deelarer que le ministre
que je jans nr naaurlu•udra fias tr pnmvon' d'achat des années
\lathenratiquenu•nt r ' e.s' absurde l ' ollliquement, t'es' une t'ontr't•-
terile En accrarsssnl de 2 p I(NI chaque année nuire budget,
je maintiens a son plus haut nrtea il . par rontparausun avec tous

predi i'sseurs, notre effort de défense

M. Jean-Marie Daillet \ partir de quand . '

M . le ministre de la défense . Vieux pouvez dire que le rythme
de cet accroissement est différent Je feus barn en l'untentr.

Mars s•nrtuut que l'on ne dise tas que .p' ne consens pas l ' effort
néct•ssinre' ( "est l'eflorl le plus rrand, le plus haut et le plus
fort qui tilt jamais été accompli

M. Jean-Marie Daillet . Non '

M . le ministre de la défense . Simple nient, le rythme est
différent

D ' ailleurs, mnusceui l,ullcl, suri aussi je sida un élu local,
maure d'une gnaule tdie, la vingt sept mie de l lame, et je com-
prends pan' r uitenuent tirs résilions.

M. Jean-Marie Daillet . ('e n ' est pas le 'simbleau . .
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C'est un débat qui nous éloigne quelque peu de la program-
mation militaire, niait• je vous remercie, monsieur Daillet, de
reconnaitre qu'il y a a sans doute s des difficultés d'accès !

M. Jean-Marie Daillat . Monsieur le ministre, me permettez-vous
de vous interrompre ?

M. le ministre de la défense. Je vous en prie !

M. le président. La parole est à m . Daillet, avec l'autorisation
de M . le ministre de le défense.

M. Jean-Marie Daillet. Je ne me suis jamais occupé de la
question des accès de la caserne de Granville.

Je vous donne acte que l'accès au casernement est peut-être
un peu difficile.

M. le ministre de la défense . Voilà !

M. Jean-Marie Daillet . Néanmoins, monsieur le ministre,
taxerez-vous d'absurdes les actes de vos prédécesseurs qui ont
entrepris dans ce casernement des travaux considérables, notam-
ment de voirie et d'accès ?

M. le ministre de la défense . Cela regarde nies prédécesseur s.

M. Jean-Marie Daillet. Cette caserne ne se trouve pas en
rase campagne, mais dans une forteresse . Allez-vous retirer de
toutes les forteresses, vieilles ou récentes, les t roupes qui y sont
cantonnées ?

Quant à l'éloignement, soixante kilomètres, entre Saint-Lie
et Granville, vous avouerez que c ' est peu de chose . Le téléphone
existe, tout de menu !

M. le président . Monsieur le ministre, veuillez poursuivre.

M. le ministre de la défense. Monsieur le député, je vous
laisse juge de ce qu'ont fait mes prédécesseur s . Ce n'est pas
moi qui porterai ici un jugement de valeur . .

Mais j 'apprécie votre façon de vous exprimer, puisque vous
avez bien voulu ru'eennnait re que mes prédécesseurs avaient
fait s retaper une caserne d ' accès ;ans doute difficile, voire
impossible pour une arnnée ! Ce n'est quand même pas la meil-
leure manière d'obtenir une force d'action rapide, vous l'admet-
trez . (Applaudissements sur les bancs [les socialistes.'

J'ajoute que le P . C . du régiment et la moitié de ce dernier
se trouvent à Granville . l'autre moitié à Saint-Lô . Avouez que,
pote- un ministre de la défi . me qui s re^vile de prés, il y a là
un problème !

Cela étant, Je rectoral, Jeudi procbaua, ta• maire de Granville
et j ' aurai avec lui l ' entr etien qu ' il a souhaite . Nous étudierons
ensemble la situation . De plus, Iule mission de mon ra t ` net,
civil et militaire, va e . rendre sur place.

La maquette ale Vannée de terre . si' 4(8) unités eimp .esees
sur le Icrriture Iran4•ais, ne prévoit la suppression Inlale que
de neuf garnisons en France . Nous voilà bien loin des cris
alarmistes que nous entendions il y a quelques semaines! A
cet égard, je tiens a rendre humunage aux travaux des états-
majors qui m 'ont aidé à préparer ce travail . J ' ai souhaité que
la maquette soit connue pendant le débat sur la loi de
programmation -- pourtant je n ' y riais pas tenu, puisque
c ' est du domaine reglenentaire mais, si je ne l ' avine pas
fait tonnait ru', vous nie l'auriez reprocha'.

t'unisse l'ont expliqué M . le . pre' .;edent Darinul, 11 'l ' inseau,
et M . Aiimon', et je . les en remercie, les raisons de oies choix
sont opérationnelles, nullement politiques, (in pour rait en trou-
ver de nombreux exemples . Ainsi les régiments casernés à
Bonifacio et Corte, vont à Mue r , . Or Ninu•s, que je sache, est
une ville tenue par l ' opposition . Comment penser que Ise eritere,
pourraient id, politiques, au sens politicien et étroit du terme,
quand il y va de la défense de notre paye?

Je inc suis é:'arté du sujet, le projet de loi de progranunalinn.
nais je tenais à ri•pnnilre aux inquiétudes exprimées par
M. I)aillet et à remercier les porte-parole des groupes qui ont
bien voulu acr•nrder leur confiance an Gouvernement pour l'adop-
tion de ce projet de loi sur la programmation 1984-1988.
(Appineubsstnu'nls sur ire borne des sotutlislrs et drs
restes .)

M. le président. La commeesiun mixte paritaire n ' étant pas
parvenue à l'adoption d ' un lexie (semoule l ' Assemblée est ap-
pelée à seu prononcer su' ie dernier texte voté par elle

Je donne lecture de ri. texte.

Art . 1" . -- Est approuvé le document annexé à la présente
loi, déterminant, en fonction des missions oies forces années,
leur équipement et les prévisions de dépenses correspondantes
pour Ics années 11)84 à 1988.

M. le ministre de la défense. J'ai veillé, avec la plus grande
attention . soyez-en Ar, à ce que ces réformes . si nécessaires pour
notre armée d terre, étant donné l'évolution des menaces dont
je viens de parler et les contraintes stratégiques qui pèsent sur
nous aujourd'hui, puissent être mises en oeuvre avec le minimum
de difficultés, ou d'embarras, si je puis dire, pour les élus . Dans
toute mon action, le critère qui a prévalu, vous le verrez bien,
c'est l'intérêt de notre défense et non tel ou tel intérêt local.

D'ailleurs, sur la réforme-maquette de l'armée de terre, le
contentement est général . Je n'ai mème pas entendu M . le dé
puté de Paris s'en plaindre.

M. Jean-Marie Daillet. Vous le croyez

M. Yves Landen . On ne peut pas se plaindre de tout !

M . le ministre de la défense . Bien sùr !
Vous avez tout à l'heure évoqué les débats antérieurs de

t ' A•sscmblée nationale . Vous serez donc d'accord avec moi pour
reconnaitre que le départ des garnisons de Granville et de
Saint-Lô a été décidé par le ministre de la défense qui m'a
précédé, en 1976.

M . Jean-Marie Daillet . Je n'en ai aucun souvenir!

M. le ministre der ta défense . Vous avez une mémoire à
recettes !

Ne soyez pas aussi cat .gorlque que vot re collègue M. [ .ancien !
D ' habitude, vous ètes plus nuancé.

M . Jean-Marie Daillet . Je me sui, exprimé en tolite bonne
foi !

M . Yves Landen . Puisque M. Daillet ne se souvient pas,
monsieur h' ministre!

M. le ministre de la défense . L' n sénateur a soutenu que
j 'avais trouvé certains de mes projets dans les cartons de mes
prédécesseurs.

Comme ce sénateur n ' rtait autre que M. ' von Bourges, j ' ai
bien compris pourquoi il pouvait faire preuve d ' une telle mé-
moire! (,'ounces .) Il est vrai que, dans ces cartons, il y avait
le projet rh' suppression des garnisons aie Saint-Lô et de Gran-
ville . et mème de quelques autres . J ' en ai tenu le plus grand
compte . Ce qui avait été promis, c 'est moi qui le réalise! Je suis
vraiment le ministre de la continuité (Sourires .)

En l'nt•r•urrrnre, il s ' agit dune du 1" RIMA : il est partagé, vous
le savez bien, entre Granville et Saint-Lô . Est-il souhaitable du
point de vue de l'efficacite, qu ' un régiment soit reparti ente
deux villes 7 Cela pose des problème:, de coût, de gestion, d ' effi-
cacité opérationnelle, de cnrnntandement et de rapidité d ' inter
ventres 11 fallait hie sertir de cette situation!

Vou . ne contes que le casernement de Granville est en assez
bon état . et je vous ru donne acte, car je le . connais aussi bien
que '.ou.

M. Jean-Marie Daillet . Il a été m •rternisé, vous savez.'

M. le ministre de la défense . .11 .us \nus asez élit un Jour,
devant sets. cunsei : municipal

M. Jean-Marie Daine' . Je ne suis pas conseiller inunrcipul !

M. le ministre de I . défense . Disc us que j 'ai relrruvt" une déli-
bération dans laquelle il était affirmé que les rli(liculte .S d 'arc.,
a ce cemitenu'nt posaient des prnblenms tes difficiles à la
population .'t aux stibines,'

t'n jour, vous ini4ne . monsieur Daillet, avez fait allusion,
je crois . aux prohlemt•v d ' utstruttion dans ce casernement.

M . Jean-Marie Oeillet . Jamais '

M. le ministre de la défense . Il faut que votre réponse suit
bien fleur e aa Journal ofli,vel

M . Jean-Marie Oeillet . En géné ral, j 'ai )senne ntérnoire !

M. le ministre de I. défense. Sidon vous, il n'y a donc pas
de problème d'accès ?

M. Jean-Marie Oeillet . .le n ' en ai jamais parla' !
Demandez plutôt à mon cullegue M . Baudouin!

M. le ministre de la défense . Je vous demande s'il y a de,
problèmes d'accès.

M. Jeen-Marle Oeillet . Sana doute, puisque c•'exl une vieille
ville!

Fait ce une raison euffiaanie ?

M. le ministre de la défense . Vous avez dit . . sans doute . ?
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Je mets aux voix, conformément au troisième alinéa de
l'article 114 du règlement, l'ensemble du projet de loi, tel
qu'II résulte du dernier texte voté par l'Assemblée nationale.

M. René Rieubon. Le groupe communiste vote le projet en
troisième lecture dans les mémos conditions qu ' en première et
en deuxième lecture.

(L ' ensemble du projet de loi est adopté .)

DEPOT D'UN RAPPORT

M. le président . J'ai reçu de Mme Marie Francs Lecuir un
rapport fait au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, sur le projet de loi, modifié par le Sénat
en deuxième lecture, portant modification du code du travail
et du code pénal en ce qui concerne l'égalité professionnelle
entre les femmes et les hommes in" 1644).

Le rapport a été imprimé sous le n" 1644 et distribué.

DEPOT DE PROJETS DE LOI MODIFIES PAR LE SENAT

M. I. président . J'ai reçu, transmis par M le Premier
ministre, un projet de loi, modifié par le Sénat en deuxième
lecture, interdisant certains appareils de jeux et renforçant la
répression de la tenue de jeux de hasard sur la voie ou dans les
lieux publics.

Le projet de loi sera Imprimé soue le n" 1645, distribué et
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la légls .
letton et de l'administration générale de la République.

111 Se reporter au document annexé au projet de loi n " 1452 .

J'ai reçu, transmis par M . le Premier ministre, un projet de
loi modifié par le Sénat en deuxième lecture, portant droits et
obligations des fonctionnaires.

Le projet de loi sera imprimé sous le n" 1648, distribué et
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République.

-6—

ORDRE DU JOUR

M . le président . Mardi 28 juin 1983, à seize heures, première
séance publique.

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi n" 1592
rendant applicables dans les territoires d'outre-mer les disposi-
tions de la loi n" 82 .652 du 29 juillet 1982 sur la c•onununica-
tien audiovisuel!c (rapport n" 1610 de M. Laurent Cathala, au
nom de la commission des lois constitutionnelles, de la législa-
tion et de l'administration générale de la République) ;

Discussion, en deuxième lecture . du projet de loi relatif
aux conditions d'accès au corps des ministres plénipotentiaires;

Discussion des conclusions clu rapport ri" 1613 de la commis-
sion mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de loi relatif aux
marchés à terme réglementés de marchandises (M . Jean-Pierre
Destrade, rapporteur)

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi n" 1642
relatif aux sociétés d'économie mixte locales ;

Discussion, soit sur rapport de la commission mixte paritaire,
soit en deuxiéme et nouvelle lecture, du projet de loi portant
diverses dispositions relatives à la fiscalité des entreprises et à
l'épargne industrielle ;

Discussion, soit sur rapport de la commission mixte paritaire,
soit en deuxième et nouvelle lecture, du projet de loi portant
règlement définitif du budget de 1981;

Discussion (lu projet de loi adopté par le Sé nat, n " 1597, por-
tant approbation d ' une convention fiscale avec le territoire
d 'outre-mer de la Nouvelle-Calédonie et dépendance, ;

Discussion, soit sur rapport de la commission mixte paritaire,
soit en troisième et nouvelle lecture, du projet de loi sur l'Expo-
sition universelle de 1989 ;

Discussion, en troisième lecture . de la proposition de loi
n " 1595 portant création d ' une di•lc'galion parlementaire rtrnom-
nlée office parlementaire d'evaln'rlu n des chois ~ifiques
et technologiques (r apport n " 1599 deh M . Robe!' c .i . ; . ss, au
nom de la commission de la production et des élis

A vingt et une heures trente, deuxième séance puhliquc

Fixation de l'ordre du jour ;

Suite de l'ordre du jour de la première séance.

La séance est levée.

(La séance est levée rr rieyt drus loques prurrgnls' cinq .)

Le 1) i rectvar du seriner» da compte rende slrvrngrephuioe

rie l 'A .ssemt,l, er emlrnrullr,
Loris Uns

Errata

au compte rendu intégral de la troisième séance
du 21 juin 1983.

1 .

	

Vr:NTx DE8 i3O( .Pmssrrs Il . 1 . . M.

Page 2916, 2' colonne, amendement n" 30 :

Au lieu le : . . . . cnnrlue en uppliralion des dispositions des
articles L. 4437, L. 44315. 1 .. •,

Lire ainsi la fin de cet amendement :

	

. .. conclue en appli-
cation des dispositions des articles L 443-7, L 4438 ou
L . 443 . 15. 1	

Art . 2 . — Les crédits de paiement prévus pour l'exécution
de cette programmation sont fixés, hors pensions, comme indiqué
ci-dessous :

Crédits de paiement.

(En millions de francs .)

1981

	

1985

	

1986 A 1988

	

TOTAL

142 100

	

151 500

	

536 400

	

830 000

• Les autorisations de programme seront déterminées année
par année en cohérence avec les crédits de paiement . >

• Art . 3 . — Le Parlement sera saisi, avant le 31 octobre 1985,
d'un rapport réévaluant, pour la période de 1986 à 1988, les
besoins des forces armées et les crédits correspondants.

Le document annexé a été ainsi modifié il):

Page 17:

- - la première ligne est ainsi modifiée:

COMMANDES

	

tISRAISONS
PROGRAMMES	 I ---

	

- -

1984.1985

	

1986 . 1988

	

198/1988

	

Sers. 1988.

• Ilélic•opteres de combat -- - I--_ - '
A . 342 et ll . A. Pr .

	

Sans changements

	

72

	

50
Î

1

— Iv début de la cinquième ligne est ainsi modifié:

-- munitions de 155 et 105_ . (le reste sans changement).

— la dixième ligne est ainsi nlodifice :

LIVRAISONS

• Sol en ire, courte portée
(S A . T . C . P .i	 iSans changement 1 ;

	

60
1

1984 1985

	

1986 1988

	

1984 1988 Aore• 1988.

_

255 .
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ill. — SOCIÉTÉS D ' ÉCONOMIE MIxTE LOCALES

	

Sénateurs.

Page 2927, 1- colonne, article 4, 3° alinéa :

Au lieu de :

	

2" Les conditions de rachat, de réalisation
ou de déchéance . . . s,

Lire ainsi le début de cet alinéa : a 2" Les conditions de
rachat, de résiliation ou de déchéance . . . s .

Membres titulaires.

MM . Jacques Larche.
Daniel Hoeffel.
Roland du Luart.
Marc Bécam.
Pierre Schiélé.

M n– Geneviève Le Bellegou-
Béguin.

M . Jacques Eberhard.

Membres suppléants.

MM . Guy Petit.
Raymond Bouvier
François Collet.
Paul Girod.
Pierre Salvi.
Félix Ciccolini.
Jean Ooghe.

Commission mixte paritaire .
Organisme extraparlementaire.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER UN TEXTE SUR

LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI
PORTANT DROITS ET OBLIGATIONS DES FONCTIONNAIRES

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée nationale
le lundi 27 juin 1983 et par le Sénat dans sa séance du même
jour, cette commission est ainsi composée :

Députés .

Membres suppléants.

MM . Gilbert Bonnemalson.
François Massot.
René Rouquet.
Michel Suchod.
Louis Mais mnat.
Philippe Séguin.
E:nmanuei Hamel .

CONSEIL D 'ADMINISTRATION DU CONSERVATOIRE

DE L ' ESPACE LITTORAL ET DES RIVAGES LACUSTRES

(1 poste à pourvoir .!

Conformément à la décision prise précédemment, l'Assem-
blée nationale, dans sa seconde séance du 27 juin 1983, a
confié à la commission des lois constitutionnelles (le la légis-
lation et de l'administration générale de la République . le soin
de présenter un candidat en remplacement de M. Jacques
Floch, démissionnaire.

Les candidatures devront être remises à la présidence au
plus tard le jeudi 30 juin à 18 heures.

Si, à l'expiration de ce délai, il n'y a qu'un seul candidat,
son nom sera affiché et publié au Joartial officiel . La nomina-
tion prendra effet dés cette dernière publication . Elle sera
communiquée à l ' Assemblée au cours (le la première séance qui
suivra.

S'il y a plusieurs candidats, il appartiendra à la conférence
des présidents de fixer la date à laquelle l'Assemblée devra
procéder sur scrutin.

Membres titulaires.

MM . Raymond Forni.
Georges Labazée.
Roger Rouquette.
Michel Sapin.
Dames Le \Leur.
Jacques l' ouhon.
Maurice Ligot .

Le prisent numéro comporte le compte rendu intégral
des deux séances du lundi 27 juin 1983.

1" séance : page 3245 ; 2' séance : page 3283.

ABONNEMENTS

Prix du numéro ; 2,15 F. (Fascicule de un ou plusieurs cahiers pour choque journée de débats ;
celle-ci pouvant comporter une ou plusieurs séances .)
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